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(Extraits) 
Grands sujets 
La France en Afghanistan 
Bernard Kouchner confirme notre effort de guerre et souhaite transformer l'armée française en supplétive humanitaire de l'armée américaine.
Le ministre des Affaires étrangères, s’est confié au Figaro et il confirme que la présence française en Afghanistan ne sera pas remise en question 
Il n'est pas question en effet du retour de nos troupes. La France soutient l'effort de guerre en Afghanistan et compte bien le faire savoir. Notre très atlantiste ministre des affaires étrangères, rappelle dans cet entretien, comment il comptait jouer ce rôle de supplétif de l'armée américaine. Face à une situation bien plus complexe que ne pouvait l'imaginer les va‑t‑en guerre de Washington et de Paris, Bernard Kouchner souhaite laisser le conflit pur aux Américains pour se consacrer à la reconstruction du pays.

Il souhaite transformer l'armée française en une sorte de compagnie armée humanitaire 
C'est l'esprit qui semble animer notre ministre. Plutôt que de poursuivre les talibans pachtounes et de les traquer vallée après vallée, Bernard Kouchner souhaite que la France fasse ce pour quoi l’on reconnaît sa valeur, c’est‑à‑dire un très bon contact avec les populations locales afin de participer à la reconstruction d'un pays, qui rappelons‑le, nous avons, nous‑même détruit. Au programme, irrigation, constructions d'écoles ou de dispensaires.

Comment cette politique est‑elle accueilli en Afghanistan ? 
La rébellion des talibans pachtounes n'a jamais été aussi puissante et les insurgés profitent du deuxième front qui vient d'être ouvert au Pakistan. L'occupant occidental qu'il soit combattu frontalement ou qu'il progresse dans les vallées sous l'étendard de l'humanisme reconstructeur reste l'ennemi à abattre.

Bernard Kouchner, selon ses propres mots, souhaite en fait gagner le cœur des Afghans. Une tâche qui semble dans son principe même contre nature et irréalisable tant le concept de guerre juste a montré ses limites chez des populations civiles meurtries par la guerre.

Nouveau pas vers l’adoption par les homosexuels : un couple de lesbiennes obtient le partage de l'autorité parentale 
C’est une décision juridique qui crée un inquiétant précédant. Un tribunal de grande instance a en effet accordé à une femme lesbienne une délégation d'autorité parentale sur l'enfant de sa compagne.

Mantes depuis 2002, deux femmes, de 30 et 39 ans, s’étaient pacsées un an plus tard.

L’une des deux s’était alors rendue en Espagne pour concevoir par insémination artificielle un enfant, qui est né en juin 2008. Après avoir appris que leur demande d'adoption avait été rejetée, les deux femmes se sont adressées au tribunal pour que l’amante de la mère de l'enfant se voit reconnaître une délégation d'autorité parentale.

Et quelle a été la conclusion de l’autorité judiciaire ?

Le tribunal a accédé à la requête, en soulignant que le couple formé par les deux femmes est "stable", et que l'enfant est élevé dans "un cadre chaleureux", dont on se demande bien d’ailleurs comment il a été évalué. 
Le tribunal a ainsi conclu, je cite, « La demande de délégation de partage de l'autorité parentale est justifiée par les circonstances puisqu'elle doit permettre à la mère dite 'sociale', dont la situation professionnelle et financière contribue à assurer la stabilité des conditions de vie de l'enfant (...), de pouvoir exercer les prérogatives de l'autorité parentale ».

Les activistes homosexuels, au premier rang desquels l'Interassociative lesbienne, gaie, bi et trans, se sont évidemment réjouis de cette décision au nom du fameux « désir d’enfant ». Un « désir » qu’il faudrait à tout prix assouvir, quand bien même ce serait au détriment de l’intérêt d’un enfant qui devient pour l’occasion à la fois l’objet d’une expérimentation sociale et d’une lutte idéologique menée par une minorité de militants.

Brèves françaises 
Le portrait de Pétain toujours au mur d’une Mairie 
La petite commune de Gonneville‑sur‑Mer dans le Calvados arbore le portrait du Maréchal Pétain dans sa salle des mariages. Cette photo se trouve au milieu des 23 chefs d'Etat qui ont gouverné la France depuis 1871. Accroché au mur depuis l’époque de l’Etat Français, elle n’avait jusqu’à ce mois de janvier 2010 jamais posé de problème. C’était sans compter la LICRA qui a exigé du préfet qu'il mette fin, je cite « A ce trouble à l’ordre public ». Le maire sans étiquette, Bernard Hoyé, refuse d’enlever la photo du Maréchal malgré les pressions de la LICRA.
Il s’est exprimé d'ailleurs dans « Le Post » : « Qu'on le veuille ou non, Pétain appartient à notre passé. Avec le genre de raisonnement de la LICRA, pourquoi ne pas le supprimer des encyclopédies et des manuels d'histoire ?. »

Les Grammy Awards célèbrent des artistes français mais la défaite de la France et du Français 
David Guetta et le groupe Phoenix, deux formations constituées de Français, ont été récompensés dimanche à Los Angeles lors la cérémonie des Grammy Awards, l’équivalent des Victoires de la musique, aux Etats‑Unis.

Ces victoires sacrent également la toute puissance de l’anglais, la langue utilisée par ces artistes français pour percer sur la scène internationale. David Guetta, DJ, est d’ailleurs le Français vendant le plus d’albums français à l’étranger.
Cependant, la victoire a un goût amer car les musiciens ne se contentent pas de chanter dans la langue de Shakespeare, ils véhiculent aussi allègrement tous les codes de la musique anglo‑saxonne. Et c’est le cas pour la musique Dance de David Guetta comme de la pop douceâtre du combo versaillais Phoenix.

Des groupes qui auraient tout aussi bien pu être anglais ou allemand et qui chantent à leur façon l’uniformisation des standards de la musique participant à l’appauvrissement des véritables cultures musicales locales.

Souriez, vous êtes fliqué ! 
Le gouvernement prévoit de tripler en un an le nombre de caméras de surveillance sur la voie publique, les faisant passer de 20.000 à 60.000 d’ici 2011. Pour faire passer la pilule la vidéosurveillance est rebaptisée « vidéoprotection », novlangue oblige ! 

Seulement beaucoup de communes sont réticentes à l’idée d’installer des systèmes de vidéosurveillance dans la rue, notamment parce que ces systèmes coûtent très cher à mettre en place et à entretenir, mais aussi parce qu’ils sont inefficaces voire contre-productifs. Pour aller vite contre les réticences des élus locaux, un amendement au projet de loi LOPSI prévoit de donner aux préfets le pouvoir d’ordonner l’installation de caméras et d’envoyer la facture aux maires. L'état lance une fois de plus des mesures liberticides sous couvert sécuritaire, à l'efficacité fort contesté, plutôt que de s’attaquer à la source du problème. 
Logement : la France en crise

Selon le 15e rapport de la Fondation Abbé Pierre : dix millions de personnes sont affectées de près ou de loin par une crise du logement dont les proportions deviennent alarmantes.

En effet, la France compterait 3,5 millions de mal‑logés (dont environ 100.000 sans domicile fixe) et prêt de 7 millions de personnes en « situation instable », susceptibles de basculer dans des difficultés de logement.

Les classes moyennes, jadis préservées, sont de plus en plus concernées par ces problématiques.

Le déficit de logements en France avoisinerait les 900.000 unités, toutes catégories confondues.

Par ailleurs, se loger coûte toujours plus cher et les Français qui consacraient à l’habitation en moyenne 7.900 euros par an en 2002 en dépense plus 9.700 aujourd’hui. D’où notamment une explosion des impayés et des expulsions qu’ils entraînent.
Dans un tel contexte de paupérisation du peuple français, le refus de donner la priorité de logement aux nationaux apparaît plus que jamais scandaleux, tout comme l’octroi toujours plus important de logements sociaux à une immigration souvent illégale et insolvable.
Guerre des bandes : la gare de Boissy‑Saint‑Léger transformée en zone de guerre 
C’est une véritable bataille rangée impliquant plus d’une centaine de voyous qui a éclaté ce week‑end dans la gare de Boissy‑Saint‑Léger.

A la suite de ces violents heurts, 39 personnes dont 23 mineurs (certains ayant à peine 13 ans) ont été arrêtées par les forces de l’ordre.

Des panneaux publicitaires de la gare ont d’abord été détruits avant que les bandes rivales n’entament leur affrontement. Les voyous étaient équipés d’armes très diverses allant du couteau de cuisine au marteau en passant par une poignée à impulsion électrique ou des bombes lacrymogènes.

Une des participantes aux violences a même tenté d’asséner un coup de couteau de cuisine à un agent de police.

Démontrant l’impuissance du système face à cette violence endémique, la plupart des interpellés ont déjà été remis en liberté.

Jusqu’à leurs prochaines exactions…

Ambiance de Waterloo au conseil national de L’UMP 
Triste ambiance en effet au conseil national du parti de la majorité. 700 chaises avaient été alignées pour l’occasion mais les rangs de celles‑ci sont restés très clairsemés…

En effet, à peine la moitié des têtes de liste régionales avaient fait le déplacement. 
La commission nationale des investitures, dirigée par Jean-Claude Gaudin était encore au travail à l'ouverture du meeting tant la tâche était ardue, L'UMP devant ménager des places à tous ses satellites : Parti démocrate chrétien, Nouveau Centre, Gauche moderne, Progressistes, Mouvement pour la France, Chasseurs.…etc.. etc…

Le travail de la commission d'investiture n’a d’ailleurs recueilli que 60% des suffrages et l'annonce du résultat a déclenché une bronca de sifflets et d’appels à la démission.
Une ambiance électrique et contestataire qui ne présage rien de bon quant à la campagne pour les régionales. Une campagne que les sondages prédisent fort difficile pour une majorité sarkozyste en quête désespérée d’un second souffle.
Communiqué de Laissez‑les‑vivre 
Quelques jours avant la publication du nouveau rapport de l’Inspection générale des affaires sociales, c’est avec une terminologie des plus révélatrices que Mme Bachelot, ministre de la santé, de la jeunesse et des sports vient d’annoncer son nouveau plan (le troisième en trois ans !) pour " la santé " des femmes : " L’IVG doit être une composante obligatoire de l’offre de santé".
Tout d’abord, ce mot "offre", terme on ne peut plus économico-libéral, nous confirme que l’avortement constitue un vrai "business". Mme Bachelot déplore des disparités : ainsi en Picardie, le taux d’avortement "médicamenteux" (c’est‑à‑dire par empoisonnement à la mifépristone) s’élève à 61% contre 38% en Franche‑Comté. Sa solution : "mailler le territoire pour que toutes les femmes puissent bénéficier d’une prise en charge précoce". "Mailler le territoire" ne rappelle‑t‑il pas aux moins jeunes d’entre nous ces camions allemands GONIO qui, en les heures les plus sombres de notre histoire, maillaient le territoire de la France occupée pour repérer les auditeurs de Radio‑Londres ? "Obligatoire" ce mot ne rappelle‑t‑il pas le service du travail obligatoire (STO) de sombre mémoire ? ou l’avortement forcé en république populaire de Chine, toujours en vigueur en 2010 ?

N’oubliant pas qu’elle est également ministre de la jeunesse, elle déplore que 30.000 mineures avortent chaque année : mais que proposent les services sociaux, dans 99% des cas, l’avortement, à l’exception notable mais exceptionnelle de quelques fonctionnaires territoriaux d’action sociale à la conscience éclairée qui recommandent, de temps à autre, à des œuvres comme SOS Futures Mères des jeunes femmes, mineures ou majeures en grande difficulté.

En conclusion pour réduire l’avortement, notamment des mineures que propose le ministre de la santé et de la jeunesse ? Plus de contraception et plus d’avortement avec une "offre obligatoire" et un maillage du territoire !

Avec une telle politique, il n’est guère surprenant que le nombre d’avortements ait encore progressé de 11% entre 2000 (192 174) et 2007 (213 382), dernière année publiée. Pompier-pyromane, on n’en guérit sans doute jamais, mais on peut toujours consulter !

Et si, mères et enfants à naître, vous les laissiez vivre ?

Brèves internationales 
L’Allemagne reste l’alliée la plus sûre d’Israël 
Des soldats de la Bundeswehr seront formés en Israël par Tsahal au maniement des dromes. Cela aurait pu paraître incroyable, il y a quelques années. Mais je cite Patrick Saint‑Paul du Figaro : « L’état hébreu apprécie le devoir de mémoire, qui fait désormais partie de l’identité allemande et considère l’Allemagne, qui s’abstient de toute critique sur sa politique, comme son alliée la plus sûre en Europe .»

La question raciale aux Etats‑Unis : bilan après un an d’Obamania 

Randall Kennedy, professeur de droit à Harvard est le spécialiste de la question raciale. 
Après un an de l’élection du 1er président noir américain, cet expert noir s’exprime dans le journal, le Monde. Selon lui, je cite : « La race reste centrale dans la vie quotidienne des Américains. L’amitié, le mariage, les loisirs, le logement : rien n’y échappe ». Il nous révèle que « Si les blancs avaient été les seuls à voter, John Mc Cain serait président des Etats‑unis ». Seulement après un an de présidence d'Obama le taux de chômage des noirs est toujours 2 fois supérieur à celui des blancs. Selon cet expert, Obama ne peut agir trop directement en faveur de la cause noire car il risquerait de perdre encore plus de son électoral blanc. Et de conclure, je cite : « Le mieux est d’aider les noirs sans le dire par des politiques qui les avantagent ».

Turkménistan, quand les enjeux énergétiques passent sous silence les droits de l’homme 
Le président Turkmène, Gurbanguly Berdimuhamedow, a été reçu lundi à l’Elysée. Son pays, considéré comme une des dictatures les plus opaques du monde, est particulièrement riche en gaz. Bouygues et Vinci sont déjà des acteurs du marché. Cependant, et cela ne semble pas effrayer le gouvernement, le président Turkmène a quelques soucis avec les droits de l’homme. Plusieurs organismes telles la fédération internationale des droits de l’homme ont appelé les autorités françaises à ne pas, je cite « Renoncer aux valeurs morales, au nom des intérêts économiques ». On se rappellera qu’en 2008, notre ministre des affaires étrangères, Bernard Kouchner avait joué un rôle d’éclaireur dans de futur rapprochement des deux pays. Il est étonnant que ce grand humaniste officiel, n’ait pas joué aux mêmes jeux d’agitateur comme il l’a fait pour le Kossovo. C’est peut‑être que dans le cas turkmène les Etats‑Unis ne lui ont pas promis la récompense d’une place de secrétaire général de l’ONU.

Le déficit budgétaire américain atteint un niveau record ! 
La Maison blanche a annoncé que le déficit budgétaire américain atteindrait un chiffre record de 1.600 milliards de dollars en 2010.

Afin d’atténuer la portée de cette nouvelle, l’administration Obama a insisté sur le rebond de croissance que connaissent aujourd’hui les Etats-unis mais qui, pour de nombreux observateurs, ne pourrait être que très éphémère et circonstanciel.

Le déficit américain atteint donc les 10% du PIB, un fait sans précédent depuis la seconde guerre mondiale. L'an dernier, le gouvernement a fait état d'un déficit de 1.400 milliards de dollars, soit 9,8% du PIB. 

Dans ce contexte le projet de budget la Maison blanche sera très restrictif avec notamment le gel pour 3 ans des dépenses de certaines administrations.

